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ARTICLE 16

Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 

« Ces communications ne peuvent avoir pour effet de créer des obligations nouvelles à la charge des 
entreprises concernées. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe LFI vise à préciser que les communications administratives 
adressées aux entreprises via le registre national des entreprises ont une finalité exclusivement 
informative. Le dispositif prévu par le présent article ne saurait permettre d’imposer indirectement 
de nouvelles obligations, formalités ou contraintes aux entreprises concernées en dehors des 
procédures prévues par la loi et le règlement. Cette clarification est nécessaire afin de garantir la 
sécurité juridique du dispositif et de préserver la distinction entre l’information administrative et 
l’édiction de normes nouvelles.


